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SENAT 

PREMIER OLBIIL ERA KELULAU 

Républiq_ue des Palaos 

Koror, Palaos 

Le 10 mars 1983 

Conseil de tutelle de l'Orgaµisation 
des Nations Unies_, 

New York 

Messieurs, 

J'ai l'honneur de vous communiquer 
résolution No 87, SDl, SD2 que le Sénat 
sixième session extraordinaire en 1983, 

Veuillez agréer, etc. _ 

Pièce jointe 

ci-jointe une copie certifiée conforme de~ 
du Premier Olbiil Era Kelulau a aôop+.<Se i;_ . ------·--------

Le Greffier principal du Sénat, 

(Signé) Sylvester F. ALONZ 
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PREMIER OLBIIL ERA IŒLULAU 

Sixième session extraordinaire, février 1983 

RESOLUTION DU SENAT 

Résolution du Sénat Ho 87, 
SDl, SD2 

Déclarant que l'Accord de libre association a été rejeté par les citoyens de la 
République des Palaos et par le Premier Olbiil Era Kelulau et demandant instamment 
au Président de la République et aux dirigeants traditionnels des Palaos d'entamer 
de nouvelles négociations au sujet du statut politique futur de la République des 
Palaos. 

Le Sénat du Premier Olbiil Era Kelulau, 

CONSIDERANT que la se~tion 3 de l'article II de la Constitution de la 
République des Palaos prévoit que tout traité, convention ou accord déléguant 
d'importants pouvoirs gouvernementaux à une autre nation souyer8.ine ou à une orga­
nisation internationale et "autorisant l'utilisation, l'essai, l'entre~osage et le 
déversement d'armes nucléaires, chimiques ou biologiques et de cai toxiques, 
destinés à des fins militaires, doivent être approuvés par les trois quarts (3/4) 
au moins des voix exprimées dans le cadre d'un référendum national" et doivent être 
approuvés en outre 11par les deux tiers (2/3) au moins des membres de chacune des 
chambres du Premier Olbiil Era Kelulau"; 

CONSIDERANT que la résolution commune No 1-099-8, SDl, SD2 de la Chambre des 
délégués contenait l'approbation du Premier Olbiil Era Kelulau, sous réserve de 
l'approbation de l'Accord de libre association par les citoyens de la 
République des Palaos; 

CONSIDERANT que la section 314 de l'Accord de libre association, qui fait 
partie intégrante dudit Accord, aurait autorisé, si elle avait été approuvée par 
les trois quarts (3/4) des voix exprimées par la population au sujet de l'Accord, 
l'utilisation, l'essai, l'entreposage et le déversement d'armes nucléaires, 
chimiques ou biologiques et de gaz toxiques destinés à des fins militaires; 

CONSIDERANT que le Président disposait des résultats officiels du référendum 
organisé le 10 février 1983, lesquels indiquaient que 62,1 p. 100 seulement ·des 
participants avaient approuvé la question A de la proposition I relative à l'Accord 
de libre association, y compris la section 314; 

CONSIDERANT que 62 p. 100 ne représente pas les trois quarts (3/4) des voix 
exprimées dans le cadre dudit référendum; 

CONSIDERANT que 1' ambassadeur Zeder a déclaré dans le. -télégramme qui il _a 
adressé le 6 octobre 1982 à l'ambassadeur Salii que "les Etats-Unis considèrent que 
l'Accord de libre association ne peut entrer en vigueur tant que la section 314 

d 1 ,,.t., ,,,,. " dudi_t Accor n a pas e e approuvee ; 
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DECIDE que l'Accord de libre association a été rejeté par les citoyens de la 
République des Palaos; 

DECIDE également que le rejet de l'Accord de libre association par les citoyens 
de la République des Palaos entraîne également par voie de conséquence le rejet dudit 
Accord par le Premier Olbiil Era Kelulau; 

DECIDE EN OUTRE de prier instamment le Président de la République et les 
dirigeants traditionnels des Palaos de se réunir et d'entamer à nouveau des 
négociations avec les Etats-Unis au sujet du statut politique futur de la 
République des Palaos, conformément au voeu de la population des Palaos dûment 
exprimé dans le cadre du référendum; 

DECIDE EN OUTRE de communiquer des copies certifiées de la présente résolution 
au Président de la République des Palaos, à l'ambassadeur Salii, au Président des 
Etats-Unis d'Amérique, à l'ambassadeur Zeder, au Haut Commissaire du Territoire sous 
tutelle des îles du Pacifique et au Conseil de tutelle de 
l'Organisation des Nations Unies. 




